
 Nations Unies  E/2008/NGO/22

 

Conseil économique et social  
Distr. générale 
1er juillet 2008 
Français 
Original : anglais 

 

 
08-40775 (F)    090708    110708 
*0840775* 

Session de fond de 2008 
New York 30 juin-25 juillet 2008 
Point 2 c) de l’ordre du jour provisoire* 
Examen ministériel annuel : mise en œuvre  
des objectifs convenus et des engagements  
pris sur le plan international en matière  
de développement durable 
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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 

 La communauté internationale continue de réaffirmer son attachement au 
développement durable. Or les avantages qu’il offre continuent à éluder les 
centaines de millions de personnes vivant dans la misère. En tendant la main aux 
habitants des quartiers d’Antohomadinika et d’Ikopa et à ceux qui recyclent les 
ordures des décharges d’Antananarivo (Madagascar), et en mobilisant leurs efforts, 
le Mouvement international ATD quart monde1 est en train de créer, avec la société 
malgache, une dynamique respectueuse des principes de base du développement 
durable – qui ménage l’environnement, tout en favorisant le développement humain 
durable, le travail décent et la dignité. Dans cette équation complexe, une 
amélioration des conditions de vie et des chances des plus exclus est un indicateur 
essentiel d’un développement qui soit écologiquement, socialement et éthiquement 
viable. 

 Les projets d’éducation et de formation professionnelle sont difficilement 
accessibles aux personnes vivant dans une extrême pauvreté qui se heurtent à une 
multitude d’obstacles (fortes contraintes financières, éducation, emploi, santé, 
logement, etc.). Ces obstacles se renforcent mutuellement et, à long terme, finissent 

 
 

 * E/2008/100. 
 1 Organisation non gouvernementale dotée d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et 

social qui n’a aucune affiliation politique ou religieuse et qui collabore avec des particuliers et 
des institutions dans une trentaine de pays, dans le nord et le sud, pour trouver des solutions au 
problème d’extrême pauvreté, en partenariat avec des personnes touchées par la pauvreté. 
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par compromettre gravement pour ces personnes les chances de réassumer leurs 
responsabilités et de reconquérir leurs droits par eux-mêmes, dans un avenir 
prévisible2. Souvent, les méthodes qui pourraient aider ceux qui sont dans la 
pauvreté ne fonctionnent pas pour les plus démunis et les plus exclus. Il faut que des 
rapports de confiance et de compréhension mutuelle se construisent entre les 
personnes vivant dans la misère et les institutions et les particuliers qui essaient de 
les aider. 

 Dans le quartier d’Antohomadinika, la situation est pénible pour ceux qui 
travaillent dans le secteur non structuré et qui exercent diverses activités telles que 
la vente, la récupération et le transport. La situation est aussi très difficile pour les 
éboueurs à Antananarivo. En raison du manque de possibilités ailleurs, de la 
stigmatisation et de la peur de perdre les faibles revenus que leur assurent les 
décharges d’ordures, ces travailleurs se heurtent à de gros obstacles dans la 
recherche d’un autre travail. Les personnes avec lesquelles travaille ATD quart 
monde viennent d’horizons divers, chacun étant disposé à mettre ses compétences et 
ses connaissances au service d’un projet qui renforce et met à profit les efforts déjà 
accomplis. L’idée de commencer à créer certaines conditions qui faciliteraient une 
telle entreprise a vu le jour. 
 

  Miasa Mianatra Miaraka  
 

 En 2005, quelques travailleurs du secteur non structuré, venant principalement 
du quartier d’Antohomadinika, ont commencé à partager leurs compétences en 
crochet, broderie et coupe de cheveux. Ils ont obtenu les matières premières grâce à 
des dons et en 2006, ils ont loué un local, envisageant la possibilité de créer une 
coopérative. Miasa Mianatra Miaraka (travailler et apprendre ensemble) est un 
projet pilote ayant deux objectifs principaux : d’une part, permettre à des personnes 
vivant dans des zones très défavorisées d’accéder à la technologie et à la formation 
professionnelle et de créer des emplois décents utilisant des compétences et des 
connaissances traditionnelles; d’autre part – et c’est un travail de recherche mené 
avec l’appui de la Banque mondiale – déterminer, en collaboration avec les 
participants les conditions nécessaires à la réalisation des objectifs d’un travail 
décent et d’un développement durable. Il est essentiel, dans ce projet, d’offrir aux 
plus pauvres et aux plus exclus l’appui nécessaire pour qu’ils participent au projet et 
contribuent à son exécution et à son évaluation continue. Les principaux partenaires 
sont Alcatel-Lucent, grande société internationale de télécommunications, Data 
Telecom Service (DTS), important fournisseur de services d’Internet à Madagascar 
et des organisations de la société civile telles que le centre communautaire « Espace 
jeunes » d’Enda-Océan Indien et l’association NRJ – Nouveau relais des jeunes. 
L’administration locale et nationale est également un partenaire clef du projet. 
 

  Coopérative d’artisans 
 

 Une coopérative d’artisans a été créée par des adultes qui fabriquent des 
produits pour le marché local (huile d’arachide, meubles en bois, linceuls, etc.). 
Quelque 22 artisans, hommes et femmes, travaillent actuellement dans cette 
coopérative. Une des femmes a dit : « J’échapperai à la misère, je suis différente 

__________________ 

 2  Selon la définition proposée dans le rapport Wresinski présenté au Conseil économique et social 
français en février 1987 intitulé « Grande pauvreté et précarité économique et sociale ». 
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aujourd’hui et ma vie a changé ». Un homme, décrivant sa fierté de sortir de chez lui 
le matin pour aller à la coopérative, a déclaré : « On me regarde différemment ». 

  Première initiation et formation à l’informatique 
 

 « Avant, je pensais que j’allais passer ma vie sur les décharges d’ordures, mais 
ce n’est pas ce que je souhaite et je travaille dur pour apprendre » dit une jeune fille 
de 16 ans qui participe au projet d’informatique. 

 Alcatel et Data Telecom Service (DTS) ont fourni une antenne et deux ans 
d’accès à l’Internet pour aider à la création d’un atelier d’informatique, étroitement 
lié à la coopérative. Une centaine de jeunes recevront une formation de deux à trois 
ans pour ensuite partager leur savoir avec d’autres jeunes. De jeunes adultes 
nouvellement alphabétisés sont en train d’aider les formateurs à concevoir un CD-
ROM pour apprendre à lire et à écrire en malgache. Le premier cycle de formation a 
démarré en novembre 2006 avec 16 jeunes. Les travaux de recherche sont axés sur 
les conditions qui permettront à des jeunes d’apprendre à lire et à écrire et de 
recevoir une formation en informatique afin de pouvoir travailler dans le domaine 
des nouvelles technologies. Le responsable de l’atelier suit de près chacun des 
jeunes qui participent au projet en tenant compte, dans chaque cas, de la réalité de la 
vie quotidienne. Et pour soutenir certains des jeunes qui trient des ordures la nuit, 
une petite bourse leur a été accordée pour leur permettre de continuer à participer au 
projet. 
 

  Apprentissage continu et évolution  
 

 La mise en place de ce projet est la première étape d’une entreprise de longue 
haleine et le fonctionnement quotidien de la coopérative pose constamment de 
nouveaux défis. Parmi les difficultés rencontrées, on peut évoquer l’absentéisme 
(entre 7 % et 11 % pour cause d’intempéries, de santé, etc.), les différences entre 
travailleurs dans la productivité, la qualité des produits finis et la création de 
relations de travail en général. Il est important de maintenir un dialogue sur les 
questions d’équité et d’égalité de rémunération qui sont soulevées lorsque certains 
participants travaillent mieux et plus vite que les autres. Il faut aussi respecter et 
accepter ceux qui avancent plus lentement afin de créer peu à peu une atmosphère 
plus positive et plus productive pour tous. Un dialogue permanent est donc 
nécessaire entre les travailleurs, le personnel d’appui et les partenaires si l’on veut 
établir un « contrat social » auquel tous les membres de la coopérative pourront 
adhérer et contribuer. 
 

  Quelques conclusions tirées et les défis à relever 
 

 • Il est essentiel au départ d’avoir l’ambition claire de tendre la main et de 
s’ouvrir aux plus pauvres et aux plus exclus afin d’assurer leur 
participation continue. C’est surtout de cette manière qu’on pourra les aider 
véritablement tous à trouver un travail décent et fécond. 

 • L’éducation et la formation ne suffisent pas si l’on veut aider les plus 
exclus à gagner un salaire décent. Il faut aussi assurer des conditions plus 
favorables. Les projets et politiques de développement devraient comporter à 
la fois des objectifs sociaux, environnementaux et économiques afin que le 
problème de l’extrême pauvreté soit résolu sur le long terme et en partenariat 
avec la population locale, les autorités publiques et le secteur privé. 
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 • Ceux qui travaillent dans le secteur non structuré sont productifs et 
contribuent avec ingéniosité au développement durable. La coopérative 
leur permet d’unir leurs forces et d’accroître leur crédibilité. Mais il faut 
continuer à apprécier et soutenir le dynamisme et les efforts de ceux qui n’en 
font pas partie. Il faudrait apprécier à sa juste valeur leur contribution 
économique et en tenir dûment compte dans les initiatives et projets de 
politique sociale.  

 


